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 « Machination Française à Haute Goulaine » est une trilogie qui relate « l’affaire 
assainissement Roirand / commune Haute Goulaine ».

Chaque livre est divisé en deux parties :

1) Partie livre qui cite, entre autres, des documents de 2).
2) Partie documents.

Les 3 livres ont pour titres respectifs :

« Machination de Haute Goulaine et première association de malfaiteurs (2003)» qui 
relate la « période de réalisation de l’assainissement collectif en 2003 »

« Machination judiciaire et deuxième association de malfaiteurs (2004 & 2005)» qui 
relate la « période d’Expertise judiciaire en 2004 & 2005 »

« Machination française à Haute Goulaine et troisième association de malfaiteurs 
( depuis 2013)» qui relate la « période d’ omerta collective et totale des institutions et des 
politiques pour dénier la vérité ».

Pour le Livre 1 :

1) « machination de Haute Goulaine »
Les documents qui se rapportent à ce livre sont dans 2) et sont notés par le renvoi (1)

2) dossier_realisation_assainissement_v2

-
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Machination française à haute Goulaine   

« Machination Française à Haute Goulaine » dénonce 
une « Démocratie Républicaine Française Mafieuse » 

 qui couvre une machination française, initiée dès 2003,
 qui elle-même couvre une machination judiciaire, initiée en 2004 & 2005, 
 qui elle même couvre une machination de la commune de Haute Goulaine, initiée en 

2003.
Voir aussi : document "affaire assainissement Haute_Goulaine"

L’histoire est toute simple :

Réalisation tranche assainissement collectif Bellaudière (2003)

En 2003 la commune de Haute Goulaine ne veut pas réparer son erreur commise lors de la 
réalisation de la tranche d’assainissement de la Bellaudière.
Le collecteur public a été placé trop haut, pour installer le tabouret (boite de branchement) de 
profondeur 130cm de M. Roirand, pour laquelle elle s’était engagée par écrit.

Elle va commettre un faux dans un courrier du 18/11/2003, inventant une histoire de 
canalisation d’eau transversale, qui aurait empêché l’installation d’un tabouret de 130cm, 
grâce à un faux témoignage du maître d’œuvre de l’assainissement, la Direction 
Départementale de l’agriculture et de la forêt (D.D.A.F.), et de l’entreprise des Travaux 
Publics du Cotentin (Entreprise T.P.C.).

Cette première période est l’objet du livre « Machination de Haute Goulaine », 
associé au "dossier_realisation_assainissement_v2"

Expertise judiciaire 2004 & 2005

En 2004 et 2005 un expert judiciaire va commettre deux faux. D’abord en validant l’histoire 
de canalisation d’eau transversale, puis en la réitérant dans son rapport d’expertise malgré 
mon dire du 13/01/2005, qui démontre le contraire, avec ses chiffres !
Tout ça sous l’œil bienveillant de 14 « autorité publique » irrespectables en tous points,
et malgré mes demandes pressantes et réitérées à mon avocat, maître Anne Lombard de 
prendre en compte mon dire, qui est toujours ignoré en 2017.

Cette deuxième période est l’objet du livre « Machination judiciaire ».
Associé à :
Dossier "Expertise judiciaire (2004 & 2005)"
Dossier "maître Plateaux (2004 & 2005)"
Dossier "maître Lombard (2005 à 2007)"
Dossier "Poignant député (2005 et 2014)"
Dossier "Ministère justice (2005)"

De plus, maître Lombard ne répondra pas à mes demandes de remises en cause du rapport 
d’expertise. Et elle ne me dira pas non plus qu’il faut déclencher une procédure pour que la 
justice suive son cours.
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C’est ainsi que je vais attendre 4 ans, vainement, pensant que le juge s’occupe de mon affaire, 
et qu’il me donnera raison, vu la machination judiciaire, grossière, à notre encontre.
voir  Dossier "maître Lombard (2005 à 2007)"
 

incompétence du tribunal administratif du 8/03/2013

In extremis nous déposerons un recours gracieux, le 30/12/2009, refusé par la commune, qui 
dit toujours que le tabouret de 130cm n’était pas possible, suivi d’un recours de plein 
contentieux le 4/05/2010, ou nous rappelons que le tabouret de 130cm était possible et que la 
commune doit donc assumer le préjudice financier de la remise en ordre de l’assainissement.
Dans un mémoire défense du 28/10/2010 la commune continue de faire valoir qu’elle ne 
donnera pas suite à cette demande arguant toujours que le tabouret de 130cm n’était pas 
possible et qu’elle n’a donc pas à assumer financièrement la remise en ordre.
Le tribunal se déclarera incompétent le 8/03/2013 indiquant qu’un « service public 
d’assainissement » est un SPIC et que le contentieux ne relève donc pas du tribunal 
administratif.
C’est certainement vrai. Mais le contentieux concerne la réalisation du collecteur public 
d’assainissement qui n’est pas dans les « compétences » d’un « service public 
d’assainissement » et ne concerne donc pas un SPIC mais bien le tribunal administratif, 
s’agissant d’un dommage de travaux publics.

Cette période est aussi l’objet du livre « Machination judiciaire ».
Associé à :
Dossier "Plein contentieux et jugement incompétence T.A. 08/03/2013"
Dossier_jugement_incompetence_T.A._du_8_mars_2013_PG._complement_01.doc

Machination française (suite)

A dater de cette incompétence, et ruiné, je me tourne vers les institutions, les politiques et les 
français voir www.justice-ordinaire-quotidienne.eu
.
Mais  les avocats, les institutions, les politiques et les français vont pratiquer une omerta 
collective et totale, seule possibilité de rester dans le déni de la vérité.

Il n’est pas possible pour tous ces vénérables personnages d’admettre leur « Démocratie 
Républicaine Française Mafieuse ». Il n’est qu’un moyen de la préserver : l’omerta collective
et totale des maffieux.

Cette troisième période est l’objet du livre « Machination française à Haute Goulaine ».
Associé à :

Personnages et évènements de www.justice-ordinaire-quotidienne.eu
Dossier "OMERTA Goulainôte(Goulaine Haute)(2014 à >)" 

-
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Machination de Haute Goulaine.

L’objet de ce livre est de montrer que :

L’AFFIRMATION DU 18/11/2003 N’EST PAS QU’UNE FAUSSE AFFIRMATION, C’EST 
UN FAUX BIEN VOLONTAIRE.

C’est-à-dire que la commune de Haute Goulaine ne pourra invoquer la négligence, 
l’étourderie ou rejeter le contenu de cette affirmation sur la DDAF.
Elle a choisi, volontairement, d’écrire des choses fausses pour ne pas reconnaître son erreur et
ne pas assumer totalement le préjudice financier de la remise en ordre de l’assainissement.
Ce qui est MONSTRUEUX c’est qu’après 14 ans elle laisse toujours le couple de seniors 
ruiné, sans assainissement, sans électricité, dans une maison qui n’a pas été achevée depuis 
2003 et racketté par les institutions. Nous venons de recevoir ce mois ci de 2017 une saisie sur
ma retraite (une de plus, c’est notre lot annuel) pour les frais dus à la commune lors de 
l’incompétence du T.A. le 8/03/2013 ; PAYS FASCISTE.
ET LA FRANCE LAISSE FAIRE CETTE BARBARIE.

§§§

Nous montrerons que l’assainissement de M. Roirand pouvait bien être réalisé par un tabouret
de profondeur 130cm et qu’il n’aurait jamais dû y avoir d’affaire assainissement Roirand.

Le collecteur public ayant été placé trop haut, par erreur, le tabouret de 130cm ne pouvait plus
être installé mais qu’il existait forcément une solution de remise en ordre dès 2003.

Au lieu de rechercher cette solution la commune choisissait de ne pas reconnaître son erreur, 
montant une machination pour invoquer un cas de force majeure impossible.

L’énorme grain de sable dans cette machination bien huilée est que l’affreux M. Roirand a 
démontré que le collecteur public a été placé trop haut pour pouvoir réaliser un tabouret de 
130cm.

La commune de Haute Goulaine, depuis le début de cette affaire et jusqu’en 2017 n’a jamais 
reproché à la DDAF d’avoir mis le collecteur trop haut, ni avant ni après mon dire du 
13/01/2005, qui le signale.
Force est d’en déduire qu’elle considère cette hauteur conforme au cahier des charges.
Force est d’en déduire QUE LA COMMUNE DE HAUTE GOULAINE N’A PAS INDIQUE 
LE TABOURET DE 130CM A LA DDAF, puisque cette hauteur conforme ne permet pas le 
tabouret de 130cm.

-
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Logistique.

Le maître d’ouvrage est la commune de Haute Goulaine.
Le maître d’œuvre est la D.D.A.F. (Direction Départementale Agriculture et Forêt).
L’entreprise qui réalise est la société  TPC (Travaux Publics du Cotentin).

Le principe est que le maître d’ouvrage communique un cahier des charges au maître d’œuvre
qui réalise tous les plans nécessaires pour bonne exécution par l’entreprise TPC.

-
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Malfaçon dans l’assainissement de M Roirand.

La mairie nous informe, le 23 mai 2003 (1) , du démarrage des travaux d'assainissement 
collectif du secteur de la Bellaudière en juin 2003. Prendre contact auprès des services 
techniques municipaux. La taxe de raccordement est de 2280 euros

Après une réunion, à mon domicile, avec M. Paquereau, des services techniques municipaux, 
il a été convenu d' un tabouret de 130cm comme indiqué sur ce croquis de M. Paquereau du 
20/06/2003 (1). Ce tabouret de 130cm permet une desserte des deux bâtiments de notre 
propriété gravitairement (sans pompe de relevage). C’est ce que nous dit M. Paquereau qui 
affirme aussi qu’il n’y aura aucun problème pour réaliser ce tabouret.

Le 07/08/2003 je m'aperçois que le tabouret fait 88 cm de profondeur au lieu des 130 cm 
prévus. Ce tabouret ne permet de desservir aucun des deux bâtiments de notre propriété 
gravitairement. J'écris un courrier à la mairie (1) pour leur signaler l'anomalie

En fait, nous comprendrons, que la commune de Haute Goulaine n’a pas indiqué notre 
tabouret de 130cm dans le cahier des charges. La DDAF a donc positionné le collecteur 
public sans connaissance de ce tabouret, à une hauteur ne permettant d’installer qu’ un 
tabouret de 88cm.

Depuis le courrier du 7 août 2003 ce va être l’omerta totale de la commune de Haute Goulaine
qui, comprenant son erreur, a décidé de ne pas la réparer et de monter une machination avec le
faux témoignages de la DDAF et de l’entreprise TPC.

C’est ce que nous montrera la suite de cette affaire. 

Nous enverrons de nouvelles réclamations le 26/08/2003 (1) et le 09/10/2003.(1) Nous aurons
une réponse seulement 3 mois et ½ plus tard.

Cela n'a pas été possible nous répond la mairie le 18/11/2003 (1) car la canalisation d' 
assainissement aurait rencontré une canalisation d'eau. Elle précise que nous pouvons 
desservir notre habitation principale gravitairement.

Pourtant quand on regarde ce qui aurait du être réalisé (pièce praphique Tab130_OK page 15) 
on voit qu'il n'en est rien, la canalisation d' assainissement ne rencontrait pas la canalisation 
d'eau. Et nous ne pouvons non plus raccorder notre habitation principale gravitairement.

La fausse affirmation du 18/11/2003 sera avalisée par une machination judiciaire, elle-même 
avalisée par une machination française.
En 2017, après 14 ans, c’est toujours cette affirmation qui fait foi.
Nos attendons toujours la meilleure solution gravitaire qui nous est due, que nous avons 
esquissé dans notre dire du 13/01/2005, que la justice n’a pas voulu regarder.

La France nous oblige de vivre, depuis 14 ans maintenant, sans assainissement, sans 
électricité, dans une construction que nous n’avons pu finir. Nous avons tout perdu, notre 
patrimoine, notre famille, nos amis. Nous avons été rayés de la carte humaine, sans raison.

-
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L’ engagement de la commune est un tabouret de 130 cm.

Le relevé topographique de M. Paquereau en date du 20/06/2003 (1) indique qu’ il a été 
convenu d’ un tabouret de 130 cm.

Ce que confirmera l’ expert judiciaire dans sa note aux parties du 15/04/2004   (Dossier 
expertise_judiciaire) : « il n’ est pas contesté qu’ à l’ origine le tabouret devait être de 130 
cm ».

Le relevé topographique de M. Paquereau représente le réseau intérieur à la propriété de M. 
Roirand. Les cotes sont en cm.
Seule la partie « tabouret » , à gauche, de profondeur 130 est sur la voie publique en bordure 
de propriété.
Les cotes sont prises relativement à un trait de laser rotatif. Les flèches verticales indiquent 
donc les hauteurs fil d’eau relatives à chaque boite de branchement. Les flèches qui joignent 
chaque boite de branchement indiquent des dénivelés. Soit :

Le « Tabouret » est à la cote fil d’eau 262 relative (132 jusqu’au sol + profondeur 130)

Au milieu la « maison » est à la cote fil d’eau relative de 193. Ce qui donne le dénivelé de 
69cm depuis le tabouret jusqu'à la maison ( = 262 – 193).

A  droite le « garage » est à la cote fil d’eau relative de 228. Ce qui donne le dénivelé de 34cm
depuis le tabouret jusqu'à la maison ( = 262 – 228).

M. Paquereau nous indique que le tabouret de 130cm permettra de desservir toute notre 
propriété gravitairement et qu’il n’y aura aucun problème à le réaliser.

-
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Pourquoi un tabouret de 88cm au lieu du tabouret de 130cm ?

Il est facile de savoir ce qui s’est passé en examinant les plans qui ont été réalisés par la 
DDAF d’après le cahier des charges de la commune.

Malheureusement la commune ne nous communiquera jamais les plans et va pratiquer une 
omerta totale. La seule explication évidente est de vouloir cacher la vérité.

Mais il n’est nul besoin de plans pour trouver la vérité. Les mesures et calculs qui ont été 
nécessaires pour dresser les plans peuvent être refaits. Ce n’est pas sorcier.

Nous nous sommes procuré, par nos propres moyens, le plan de récolement du collecteur 
public qui a été dressé par la D.D.A.F, lors des travaux en juillet 2003. Ce plan est primordial 
et suffisant pour faire toute la lumière.

En consultant ce plan on peut savoir ce qui a été réalisé.
On peut donc vérifier si ce qui a été réalisé est conforme a ce qui avait été prévu.

Or ce qui a été réalisé n’est pas conforme a ce qui a été prévu.

Le collecteur public devait être à une hauteur inférieure à 19,27m

Nous n’avons pas vu ce qui a été prévu, la commune n‘ayant pas voulu nous montrer les plans
de projet.

Mais il n’est pas difficile de dresser le plan de projet de M. Roirand.

Comme on parlera beaucoup de « cote fil d’eau » par la suite, expliquons d’abord ce qu’est 
une cote fil d’eau pour comprendre les explications techniques :
La cote fil d’eau est la hauteur d’un point intérieur le plus bas d’une canalisation.

La pièce graphique PRO130, page suivante, réalisée par M. Roirand, représente le plan que 
l’entreprise TPC aurait du avoir pour réaliser correctement l’implantation de notre tabouret de
130cm.

 Calculons la cote fil d’eau du tabouret de 130cm. Pour ce faire rien de plus simple il 
suffit de se munir d’un appareil de relevé topographique pour mesurer la cote du sol 
naturel qui est de 20,57m. ce qui donne une cote fil d’eau de 19,27m pour le fond du 
tabouret de 130cm ( = 20,57 – 1,30).

 Puis calculons la cote fil d’eau, nécessaire, du collecteur public au raccordement de la 
canalisation E.U. Il faut assurer une bonne pente de la canalisation E.U. et prévoir une 
hauteur de raccordement. 

 La cote fil d’eau du collecteur public doit donc être inférieure à 19,27m.

-
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Le collecteur public est trop haut, à 19,28m

Examinons le plan de récolement, du collecteur public,( http://www.justice-ordinaire-
quotidienne.eu/pieces_graphiques/plan_recollement_E.U._avec_titre.jpg)
 réalisé par la DDAF.
Notre propriété est au niveau du calvaire, en face.
La cote fil d’eau du collecteur public au repère EUR12 est de 19,26m et la cote fil d’eau du 
collecteur public au repère EUR13 est de 19,42m, sur une distance de 38,83m. ce qui donne 
un dénivelé de 4,12mm/m.
Le raccordement de M. Roirand étant à environ 6m de EUR12 la cote fil d’eau à ce 
raccordement est environ de 19,28m ( = 19,26 + (0,00412 x 6) ).

Nous avons vu que, pour un tabouret de 130cm, le collecteur public devait être à une hauteur 
inférieure à 19,27m on voit donc que LE COLLECTEUR PUBLIC A ETE POSITIONNE 
TROP HAUT. 

La commune n’a pas signalé le tabouret de 130cm à la D.D.A.F.

L’omerta de la commune n’empêche pas de trouver le responsable du collecteur placé trop 
haut.

 Depuis le début de cette affaire, et jusque pour l’instant en 2017,  la commune de 
Haute Goulaine n’a jamais reproché à la DDAF d’avoir positionné le collecteur trop 
haut. Pourtant nous dirons plus tard, lors de l’expertise judiciaire, dans notre dire du 
13/01/2005, que le collecteur public était trop haut pour réaliser un tabouret de 130cm.
Nous n’aurons pas de réponse.

 Il faut donc conclure que la commune reconnaît implicitement que le collecteur public 
était placé à la hauteur prévu par le cahier des charges.

 Ce qui revient à dire que LA COMMUNE N’A PAS DONNE A SON MAITRE 
D’ŒUVRE, LA DDAF, LA CONSIGNE DU TABOURET DE PROFONDEUR 
130cm POUR M. ROIRAND, sinon la DDAF aurait positionné le collecteur public 
plus bas.

Il faut noter que dans mon courrier du 20/12/2003 à maître Plateaux je pose déjà la question 
de savoir si la consigne du tabouret de 130cm a été donnée. Mais tout le monde s’en fout.

La commune monte une machination pour dénier son erreur.

La commune a décidé de ne pas réparer son erreur.
Pour ne pas la réparer il suffit de ne pas la reconnaître.
Pour ne pas la reconnaître il faut trouver une raison bateau.

C’est ici qu’elle va s’associer avec la DDAF et l’entreprise TPC pour ce qui est la première 
association de malfaiteurs de cette affaire.

-

livre_1_machination_haute_goulaine.doc page 13/16

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/pieces_graphiques/plan_recollement_E.U._avec_titre.jpg
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/pieces_graphiques/plan_recollement_E.U._avec_titre.jpg
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/pieces_graphiques/plan_recollement_E.U._avec_titre.jpg


le faux de la commune du 18/11/2003.

C’est ainsi que la commune après trois mois et demi d’omerta, nous affirme dans un courrier 
du 18/11/2003 :

La pose du tabouret à une profondeur de 130cm n’a pas été possible en raison de la présence 
d’une canalisation d’eau potable d’un diamètre de 160 sur le tracé du réseau E.U.
Celui ci a donc été installé à une profondeur de 90cm, profondeur suffisante pour le 
raccordement de votre habitation principale.

Ce qui est faux sur les deux points de cette affirmation. En effet :
Nous savons que le collecteur public a été placé trop haut. Si le collecteur public avait été à la 
bonne hauteur, pour un tabouret de 130cm, la canalisation E.U. ne rencontrait pas la 
canalisation d’eau et passait au moins à 4,22cm au-dessous, comme l’indique la pièce 
graphique tab130_OK  page suivante.

Pour le deuxième point, le courrier du 11/02/2004, à la commune, indique que nous n’avons 
pas pu, ce jour là, raccorder gravitairement notre habitation principale, le tabouret de 88cm 
étant trop haut. Ce point n’apparaît non plus sur aucun document officiel.

Association de malfaiteurs du 18/11/2003.

La DDAF et l’entreprise TPC n’ont rien à se reprocher dans cette affaire et pourtant elles ne 
vont pas hésiter à faire un faux témoignage par solidarité entre administrations. Les 
administrations sont corrompues et soutiennent la corruption des administrations.
Le faux témoignage sera rapporté dans le rapport d’expertise comme une vérité.

« Lors des travaux de réalisation de l’ égout communal de diamètre 160, l’ entreprise et la 
D.D.A.F. ont constaté la présence d’ une canalisation d’ eau pluviale, également de diamètre 
160, parallèle à la façade de la propriété de Monsieur ROIRAND, et dont la position les a 
conduit à modifier, sans qu’ il n’y ait eu concertation avec Monsieur ROIRAND, le 
branchement de celui-ci à partir d’ un tabouret de 90 qui ne permettait plus l’ évacuation sans
pompe de relevage. »

-
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La solution de remise en ordre de l’assainissement.

Le tabouret de 130cm ne peut donc plus être installé car le collecteur public ayant été placé 
trop haut la canalisation E.U. serait en contre-pente.
Il faut donc trouver une solution de remise en ordre.

Tout comme pour l’explication de la malfaçon, la solution de remise en ordre peut être 
trouvée dès 2003. Il suffit que la commune veuille la rechercher. Mais elle ne veut pas la 
rechercher et indique autoritairement dans son courrier du 18/11/2003 que nous devons mettre
une pompe de relevage pour desservir notre annexe. Car elle n’est pas tenue de desservir les 
annexes ajoute-t-elle.
Ce raisonnement pourrait s’entendre s’il y avait vraiment eu un cas de force majeure mais ce 
n’est pas le cas. La commune s’était engagée pour un tabouret de 130cm qui était réalisable. Il
n’a pas été réalisé car elle a oublié d’en informer la DDAF. De plus la commune sait 
pertinemment, quand elle écrit ce courrier, qu’elle a oublié d’informer la DDAF.

ELLE EST LA SEULE ET ENTIERE RESPONSABLE DE CETTE MALFAÇON QUI 
AURAIT PU ETRE EVITÉE.

Elle nous doit donc, sur ses deniers, la meilleure solution de rechange qui nous rendrait les 
mêmes services que le tabouret de 130cm.

A chaque instant, depuis 2003, la commune doit et peut trouver la meilleure solution.

L’affaire assainissement Roirand est née de la machination de la commune de Haute 
Goulaine.

Elle perdure par la machination de la commune de Haute Goulaine, de la justice et de la 
France.

Le coût de sifflet final ne peut être donné que par ces maffieux.

-
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